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Relative  aux  Bourfiers  du  Collège  de  Louis  -le -Grand. 
Donnée  à Paris , ïe  3 Août  175*2  , Tan  4/  de  ïa  Liberté. 

T 1 OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conftitu- 
îionnelle  de  l’État  ,Roides  François:A  tous  préfens 
&à  venir;  Salut.  L’AfTembiée  Nationale  a décrété,  & 
Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

' Décret  ù e l’Assemblée  Nationale , 
du  jo  Juillet  1792  , l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
la  pétition  de  plufieurs  etudians  du  college  de  Louis-le- 
Çrand  , qûi  repréfentent  que  leur  cours  de  phiiofophie 
eft  achevé  , qu’ils  ont  le  droit  de  conferver  encore  pendant 
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er  W fur  les  frontières;  en  confiant  ce  même 
drort , vu  qu  ils  ne  doivent  pas , en  combattant  pour  to7 
avantage  dont  ils  jouiraient  en  travaillant  pour- 

Cpnfidérant  qu'il  efl  Je  l'intérêt  ge  Ja  _ 
dans  le  moment  où  elle  eft  en  danger,  le  plus  grld  nombre 

en-  77  ZCeS  ^ V°ler  à & défenfe>  3près  avoir 

.,''aPPOrt  dC  f°n  COmité  «udion  publique; 
déclaré  qu  il  y a urgence. 

L’AfTemblée  Nationale , après  avoir  déclaré  l’urgence 
décrété  que  les  fleurs  Charpentier,  Creufet  , Comtois  ! 
Vtnot , Monvoifln  , Loques , Coify  , Maugras  , Leflamand  , 
ofen , Lamare , etudians  au  collège  de  Louis-le-Grand; 

& tous  ceux  qui  fe  trouvant  dans  Je  même  cas  vou- 
dront muter  leur  généreux  exemple  , confieront  leur 
bourfe  en.  allant  firvir  fur  les  frontières  , pour  tout  le 

temps  pendant  lequel,  ils  en  auroient  joui  s’ils  euffent. 
préféré  de  refier  à Paris.. 

M an  d o N s & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& i nbunaux , que  les  préfintes  ils  fa/fint  configner  dans 
leurs  regiilres , lire , publier  & afficher  dans  leurs  dépar- 
tement & relforts  reipedifs , & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  ayons  ligné  ces  préfintes. 
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auxquelles  Nous  ayons  fait  appeler  le  fceau  de  l'État. 
‘A  Paris,  le  troifième  jour  du  mois  d'août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze  , l'an  quatrième  de  la  liberté , & le 
dix-neuvième  de  notre  règne.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
las’  Dejoly.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'État. 

Certifié  confirme  à /'original 
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